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 n° 255 447 du 1er juin 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. DIENI 

Rue des Augustins 41 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 mars 2015, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à 

l’annulation d’une interdiction d’entrée, prise le 2 mars 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1er février 2021 convoquant les parties à l’audience du 3 mars 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. DIENI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. 

SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 27 octobre 1998. 

 

1.2. Le 29 janvier 2005, le requérant s’est marié avec une ressortissante belge et, le 22 mars 2005, il a 

introduit une demande d’établissement en qualité de conjoint de Belge. 

 

Le 19 avril 2005, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus d’établissement avec 

ordre de quitter le territoire. Cette décision a cependant été annulée par le Conseil de céans, aux termes 

de son arrêt n° 17 807 du 27 octobre 2008, en raison d’une violation de la législation sur l’emploi des 

langues.  

 

1.3. Le 16 mars 2009, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire.  



  

 

 

X - Page 2 

Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de 

son arrêt n° 28 669 du 15 juin 2009.  

 

1.4. Le 25 novembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Le 25 juin 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard du 

requérant, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions n’apparaissent pas avoir été entreprises de 

recours.  

 

1.5. Le 8 octobre 2013, le Tribunal de première instance de Bruxelles a annulé le mariage du requérant 

avec une ressortissante belge. 

 

1.6. Le 28 janvier 2015, le requérant a été condamné par le Tribunal correctionnel de Liège à une peine 

devenue définitive de dix-huit mois d’emprisonnement, du chef d’infraction à la loi sur les stupéfiants. 

 

1.7. Le 2 mars 2015, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies). Cette décision n’apparaît pas avoir été 

entreprise de recours.  

 

1.8. Le même jour, la partie défenderesse a également pris, à l’égard du requérant, une interdiction 

d’entrée de huit ans (annexe 13sexies). Cette décision, qui lui a été notifiée le 3 mars 2015, constitue 

l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION: 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants: 

 

En vertu de l’article 74/11,§ 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, une interdiction d’entrée de huit 

ans, est imposée à l’intéressé parce que : l’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les 

stupéfiants, faits pour le[s]quels il a été condamné le 28/01/2015 par le tribunal correctionnel de Liège à 

une peine devenue définitive de 18 mois d’emprisonnement . 

 

En plus la douzième chambre du tribunal de première instance de Bruxelles annul[e] le ma[r]iage conclu 

à Drogenbos le 29/01/2005 entre [le requérant] et Mme [N.F.] le 08/10/2013 et coulé en force de chose 

jugée le 21/01/2014 

 

Le caractère lucratif du comportement délinquant de l’intéressé permet légitimement de déduire que ce 

dernier représente une menace grave, réelle et actuelle pour l’ordre public et motive l’application d’un 

délai de huit ans; » 

 

1.9. Le 18 mars 2015, le requérant a quitté la Belgique pour l’Albanie. 

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré notamment de la violation des articles 74/11, 

74/12 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne (ci-après : la Charte), du « « principe général de minutie, « Audi alteram partem » et 

prescrivant de statuer sur base de tous les éléments de la cause, ainsi que de l’erreur manifeste 

d’appréciation ». 

 

Après avoir reproduit la teneur des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs et de l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980, elle relève 

notamment que « la motivation est basée sur la base de 74/11, §1er, alinéa 4, à savoir la partie 

requérante représente une menace sérieuse et actuelle contre l’ordre public », et reproche à la partie 

défenderesse de ne pas expliquer en quoi « il y aurait un risque d’une menace sérieuse et actuelle 

contre l’ordre public ». Elle souligne à cet égard que « la condamnation définitive [du requérant] à 18 

mois de prison n’implique pas automatiquement une menace sérieuse et actuelle » et ajoute que celui-ci 
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« a purgé la peine prononcé par le tribunal correctionnel de Liège ». Elle estime dès lors que «  la 

décision contestée est mal motivée quant à l’actualité de la menace dès lors que les motifs sur lesquels 

la partie défenderesse se base, sont tous des éléments qui appartiennent au passé [du requérant] », et 

souligne que « il ne ressort d’aucun élément de la motivation l’élément de l’actualité de la menace qui 

permet à la partie [défenderesse] d’imposer la plus longue et la plus sévère interdiction d’entrée sur le 

territoire des Etats Schengen ». Elle ajoute encore que « le simple constat d’une condamnation 

définitive ne peut suffire à justifier la menace sérieuse et actuelle », et que « le condamné, ayant payé 

sa dette à la société, doit donc être considéré comme totalement réadapté lors de sa sortie de prison ». 

Elle fait également valoir que « la référence à un jugement d’annulation de mariage est sans aucune 

pertinence par rapport à une menace sérieuse et réelle contre l’ordre public prévue à l’article 74/11, §1er, 

alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

Elle reproche ensuite à la partie défenderesse de ne pas expliquer « la raison pour laquelle le nombre 

de huit années a été retenu pour lui imposer une interdiction d’entrée, d’autant qu’elle utilise le terme 

« déduire » (signifiant « tirer des conséquences ») du seul fait du caractère lucratif d’un comportement 

passé de la partie requérante », et soutient qu’ « aucun élément ne permet justement de « déduire » 

que [le requérant] adoptera le même comportement à l’avenir et rien ne permet de « déduire » que la 

peine qu’il a purgé, ne l’a pas complètement réhabilité ». Elle estime que « la motivation de la décision 

contestée est de nature totalement abstraite et générale sans la possibilité pour l’administré de savoir 

exactement pourquoi on lui appliqué l’interdiction la plus sévère qui soit, à savoir huit années », 

soulignant que « le rappel de l’annulation du mariage du requérant […] en Belgique ne permet nullement 

de pallier à cette défaillance ». Elle soutient à cet égard que « la partie requérante est, dans 

l’impossibilité de savoir en quoi cet élément est pertinent dans l’évaluation de la menace sérieuse et 

actuelle » et « suppute que la partie défenderesse a souhaité viser spécifiquement l’hypothèse de 

l’article 74/11, §1er, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 qui prévoit un délai maximum de 5 ans dans 

le cas où « le ressortissant d'un pays tiers a conclu un mariage, un partenariat ou une adoption 

uniquement en vue d'être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour dans le Royaume » ». Elle 

souligne que « la décision contestée est prise sur la seule base du l’article 74/11, §1er, alinéa 4, de la loi 

du 15 décembre 1980 » et « ne vise absolument pas l’alinéa 3 de l’article 74/11, §1er de la loi du 15 

décembre 1980 », en telle sorte que « la motivation est insuffisante en ce que la base légale sur laquelle 

la partie défenderesse se fonde est manquante et ne permet donc pas de savoir si l’acte attaqué vise 

cette hypothèse particulière » et « est insuffisante également en fait car la simple prononciation de 

l’annulation d’un mariage ne démontre [pas] dans le chef de la partie requérante que le mariage avait 

été conclu dans le seul but d’être admis au séjour ou de maintenir son droit au séjour en Belgique ». 

 

2.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 74/11, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, 

porte que : « La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances 

propres à chaque cas.  

[…] 

La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale ». 

 

Il ressort de cette disposition que, si la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation 

quant à la fixation d’une interdiction d’entrée de plus de cinq ans, ce pouvoir est néanmoins circonscrit 

par les termes particuliers de cette disposition. En effet, une telle interdiction ne peut être prise que 

lorsque le ressortissant d’un pays tiers concerné constitue une menace grave pour l’ordre public ou la 

sécurité nationale. 

 

A cet égard, les travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012, insérant l’article 74/11 dans la loi du 

15 décembre 1980 précisent que « Lorsque le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace pour 

l’ordre public ou la sécurité nationale, l’article 11, § 2, de la directive [2008/115/CE du 16 décembre 

2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier] ne fixe pas la durée maximale de l’interdiction. La 

directive impose toutefois de procéder à un examen individuel (considérant 6) et de prendre en compte 

“toutes les circonstances propres à chaque cas” et de respecter le principe de proportionnalité » (Doc. 

Parl. Ch., DOC 53, 1825/001, p. 23). 

 

L’article 11 de la directive 2008/1115/CE prévoit quant à lui que : 

« 1. Les décisions de retour sont assorties d’une interdiction d’entrée: 

a) si aucun délai n’a été accordé pour le départ volontaire, ou 

b) si l’obligation de retour n’a pas été respectée. 

Dans les autres cas, les décisions de retour peuvent être assorties d’une interdiction d’entrée. 
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2. La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant dûment compte de toutes les circonstances 

propres à chaque cas et ne dépasse pas cinq ans en principe. Elle peut cependant dépasser cinq ans si 

le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la 

sécurité nationale. 

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

2.2.2. Par ailleurs, le Conseil relève que, dans un arrêt du 11 juin 2015 (C-554/13, Z. Zh. contre 

Staatssecretaris voor Veiligheid en Justitie), la Cour de Justice de l’Union européenne a exposé, 

s’agissant de l’interprétation de l’article 7, § 4, de la directive 2008/115/CE, selon lequel « […] si la 

personne concernée constitue un danger pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité 

nationale, les États membres peuvent s’abstenir d’accorder un délai de départ volontaire ou peuvent 

accorder un délai inférieur à sept jours », « qu’un État membre est tenu d’apprécier la notion de ‘‘danger 

pour l’ordre public’’, au sens de [cette disposition], au cas par cas, afin de vérifier si le comportement 

personnel du ressortissant d’un pays tiers concerné constitue un danger réel et actuel pour l’ordre 

public. Lorsqu’il s’appuie sur une pratique générale ou une quelconque présomption afin de constater un 

tel danger, sans qu’il soit dûment tenu compte du comportement personnel du ressortissant et du 

danger que ce comportement représente pour l’ordre public, un État membre méconnait les exigences 

découlant d’un examen individuel du cas en cause et du principe de proportionnalité. Il en résulte que le 

fait qu’un ressortissant d’un pays tiers est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit 

ou de crime en droit national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte ne saurait, à lui 

seul, justifier que ce ressortissant soit considéré comme constituant un danger pour l’ordre public au 

sens de l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115. Il convient toutefois de préciser qu’un État 

membre peut constater l’existence d’un danger pour l’ordre public en présence d’une condamnation 

pénale, même si celle-ci n’est pas devenue définitive, lorsque cette condamnation, prise ensemble avec 

d’autres circonstances relatives à la situation de la personne concernée, justifie un tel constat. […] En 

outre, la simple suspicion qu’un ressortissant d’un pays tiers a commis un acte punissable qualifié de 

délit ou de crime en droit national peut, ensemble avec d’autres éléments relatifs au cas particulier, 

fonder un constat de danger pour l’ordre public au sens de l’article 7, paragraphe 4, de la directive 

2008/115, dès lors que, ainsi qu’il découle du point 48 du présent arrêt, les États membres restent pour 

l’essentiel libres de déterminer les exigences de la notion d’ordre public, conformément à leurs besoins 

nationaux, et que ni l’article 7 de cette directive ni aucune autre disposition de celle-ci ne permettent de 

considérer qu’une condamnation pénale soit nécessaire à cet égard » (points 50 à 52), et conclu qu’« il 

convient de répondre à la première question que l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115 doit 

être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une pratique nationale selon laquelle un ressortissant d’un 

pays tiers, qui séjourne irrégulièrement sur le territoire d’un État membre, est réputé constituer un 

danger pour l’ordre public au sens de cette disposition, au seul motif que ce ressortissant est soupçonné 

d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait l’objet d’une 

condamnation pénale pour un tel acte » (point 54). 

Dans cet arrêt, précisant qu’« il convient de considérer que la notion de ‘‘danger pour l’ordre public’’, 

telle que prévue à l’article 7, paragraphe 4, de ladite directive, suppose, en tout état de cause, en 

dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, l’existence d’une menace 

réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société (voir, par analogie, 

arrêt Gaydarov, C‑430/10, EU:C:2011:749, point 33 et jurisprudence citée). Il s’ensuit qu’est pertinent, 

dans le cadre d’une appréciation de cette notion, tout élément de fait ou de droit relatif à la situation du 

ressortissant concerné d’un pays tiers qui est susceptible d’éclairer la question de savoir si le 

comportement personnel de celui-ci est constitutif d’une telle menace. Par conséquent, dans le cas d’un 
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ressortissant qui est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit 

national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte, figurent au nombre des éléments 

pertinents à cet égard la nature et la gravité de cet acte ainsi que le temps écoulé depuis sa  

commission » (points 59 à 62), la Cour a considéré que « que l’article 7, paragraphe 4, de la directive 

2008/115 doit être interprété en ce sens que, dans le cas d’un ressortissant d’un pays tiers en séjour 

irrégulier sur le territoire d’un État membre qui est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié 

de délit ou de crime en droit national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte, 

d’autres éléments, tels que la nature et la gravité de cet acte, le temps écoulé depuis sa commission, 

ainsi que la circonstance que ce ressortissant était en train de quitter le territoire de cet État membre 

quand il a été interpellé par les autorités nationales, peuvent être pertinents dans le cadre de 

l’appréciation de la question de savoir si ledit ressortissant constitue un danger pour l’ordre public au 

sens de cette disposition. Dans le cadre de cette appréciation, est également pertinent, le cas échéant, 

tout élément qui a trait à la fiabilité du soupçon du délit ou crime reproché au ressortissant concerné 

d’un pays tiers » (point 65). 

 

2.2.3. Au vu des termes similaires utilisés dans les articles 7, § 4, et 11, § 2, de la directive 

2008/115/CE, cette dernière disposition ajoutant par ailleurs que la menace pour l’ordre public, la 

sécurité publique ou la sécurité nationale doit être « grave », le Conseil estime qu’il convient de tenir 

compte de l’enseignement de l’arrêt de la Cour de Justice, cité au point 2.2.2., dans l’application des 

dispositions relatives à l’interdiction d’entrée. 

 

2.2.4. En l’espèce, le Conseil observe que la décision, prise sur la base de l’article 74/11, § 1er, alinéa 4, 

de la loi du 15 décembre 1980, de fixer la durée de l’interdiction d’entrée querellée à huit ans repose sur 

la considération que « Le caractère lucratif du comportement délinquant de l'intéressé permet 

légitimement de déduire que ce dernier représente une menace grave, réelle et actuelle pour l’ordre 

public », reposant lui-même sur le constat selon lequel celui-ci « s’est rendu coupable d’infraction à la loi 

sur les stupéfiants, faits pour lesquels il a été condamné le 28/01/2015 par le tribunal correctionnel de 

Liège à une peine devenue définitive de 18 mois d’emprisonnement », et ajoutant que « la douzième 

chambre du tribunal de première instance de Bruxelles annul[e] le ma[r]iage conclu à Drogenbos le 

29/01/2005 entre [le requérant] et Mme [N.F.] le 08/10/2013 et coulé en force de chose jugée le 

21/01/2014 ». 

 

Le Conseil observe, d’emblée, que les seuls éléments relatifs à la condamnation pénale susmentionnée, 

ressortent uniquement d’un document issu de la prison de Lantin, lequel ne fait pas mention du 

« caractère lucratif du comportement délinquant ». Il observe également que la date à laquelle les faits 

délictueux ont été commis n’est pas indiquée dans la motivation de l’acte attaqué. 

Quant au constat selon lequel le mariage du requérant a été annulé en 2013, force est de constater que 

la partie défenderesse n’explique nullement, dans la motivation de la décision attaquée, en quoi cet 

élément – à lui seul ou combiné avec la condamnation pénale susvisée et le « caractère lucratif » du 

comportement du requérant –, permettrait de considérer que le requérant constitue une « menace 

grave, réelle et actuelle pour l’ordre public » au sens de l’article 74/11, §1er, alinéa 4, de la loi du 15 

décembre 1980 et, partant, de fonder une interdiction d’entrée d’une durée de plus de 5 ans dans le 

cadre de la disposition précitée (le Conseil souligne).  

 

En pareille perspective, le Conseil estime qu’en concluant que le requérant « représente une menace 

grave, réelle et actuelle pour l'ordre public » (le Conseil souligne), en substance, sur la seule base du 

constat du caractère lucratif du comportement délinquant du requérant et sur la condamnation dont il a 

fait l’objet, ainsi que sur l’annulation de son mariage, la partie défenderesse n’a pas valablement et 

suffisamment motivé sa décision en fait et en droit, au regard de l’article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi 

du 15 décembre 1980, et de l’interprétation qui doit en être faite, à la lumière de la jurisprudence 

susmentionnée de la Cour de Justice de l’Union européenne et, en particulier, dans le « cas d’un 

ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un État membre », des enseignements 

selon lesquels « […] le fait qu’un [tel] ressortissant […] a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un 

[…] acte [punissable qualifié de délit ou de crime en droit national] ne saurait, à lui seul, justifier que ce 

ressortissant soit considéré comme constituant un danger pour l’ordre public […] », « […] la notion de 

‘‘danger pour l’ordre public’’ […] suppose, en tout état de cause, en dehors du trouble pour l’ordre social 

que constitue toute infraction à la loi, l’existence d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave, 

affectant un intérêt fondamental de la société. […] Il s’ensuit qu’est pertinent, dans le cadre d’une 

appréciation de cette notion, tout élément de fait ou de droit relatif à la situation du ressortissant 

concerné d’un pays tiers qui est susceptible d’éclairer la question de savoir si le comportement 

personnel de celui-ci est constitutif d’une telle menace.[…] », et que « […] figurent au nombre des 
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éléments pertinents à cet égard la nature et la gravité de cet acte ainsi que le temps écoulé depuis sa 

commission […] ». 

 

En effet, il ressort des enseignements rappelés dans les lignes qui précèdent, qu’il appartenait à la 

partie défenderesse, plutôt que de se limiter aux seuls constats rappelés supra, d’exercer le pouvoir 

d’appréciation dont elle dispose et d’examiner les faits infractionnels dont le requérant a été reconnu 

coupable ainsi que sa situation personnelle, en vue d’évaluer si ceux-ci révèlent des éléments « de fait 

ou de droit » permettant de considérer que son comportement personnel constitue une « menace réelle, 

actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société » et, partant, de conclure 

qu’il « constitue une menace grave pour l’ordre public » ; ce qui ne ressort nullement ni de la motivation 

de la décision querellée, ni de l’examen du dossier administratif. 

 

Le Conseil estime, par conséquent, que l’acte attaqué n’est pas suffisamment motivé à cet égard, au 

regard de l’article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon laquelle « Le 

requérant ne semble pas prendre en considération, quant à ce, ni la date récente de sa condamnation, 

étant le 28 janvier 2015, ni l’insistance de la partie adverse sur le caractère lucratif du comportement 

délinquant du requérant, avec pour conséquence qu’il ne remet pas en cause ce constat et peu dès lors 

difficilement prétendre avoir conçu un doute quant aux raisons pour lesquelles la partie adverse avait pu 

considérer que la menace qu’il constituait pour l’ordre public belge justifiait l’application d’un délai de 8 

ans » et « il échet également d’apprécier les arguments du requérant quant aux éléments qu’il aurait pu 

invoquer, le cas échéant, s’il avait été interpelé, en tenant compte du fait que le requérant ne pouvait 

ignorer la possibilité, au vu de son emprisonnement et de sa condamnation, de faire l’objet d’une 

interdiction d’entrée, sans avoir dès lors spontanément fait valoir des considérations qui auraient été de 

nature à changer la donne », outre qu’elle s’apparente à une motivation a posteriori – ce qui ne saurait 

être admis en vertu de la jurisprudence administrative constante qui considère qu’il y a lieu, pour 

procéder au contrôle de la légalité d’une décision administrative de « […] se replacer au moment même 

où l’acte administratif a été pris […] » (voir, notamment, C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002) – 

n’est pas de nature à énerver les constats qui précèdent. 

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que cet aspect du moyen unique est fondé et suffit à l’annulation de 

l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen, qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

L’interdiction d’entrée, prise le 2 mars 2015, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier juin deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


